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Convention collective nationale des entreprises de courtage d'assurances et/ou de réassurances du 18
janvier 2002, étendue par arrêté du 14 octobre 2002 (JO du 25 octobre 2002)

Signataires

Organisations patronales
Fédération française des courtiers d'assurances et de réassurances (FCA) ;
Syndicat français des assureurs conseils (SFAC).

Organisations de salariés

Fédération des services CFDT ;
Fédération des employés, cadres, techniciens, agents de maîtrise CFTC ;
Fédération de l'assurance CFE-CGC ;
Syndicat national de l'encadrement du courtage et des agences d'assurances CFE-CGC ;
Syndicat national de l'assurance et de l'assistance CFTC.

Titre Ier : Cadre juridique de la convention

Champ d'application

Article 1er

En vigueur étendu

La convention collective nationale du travail a pour objet de régler les
rapports entre :

D'une part,

Les employeurs, compris dans la nomenclature de l'INSEE sous le code
NAF 67.2Z, et inscrits au registre du commerce avec la mention « Courtage
d'assurances et/ou de réassurances » ;

Les groupements d'intérêt économique (GIE), constitués exclusivement
d'entreprises visées ci-dessus, ou contrôlées par elles, et ayant pour objet
de faciliter, par la mise en œuvre de moyens techniques ou humains,
l'exercice des activités de courtage d'assurances ou de réassurances que
ces entreprises pratiquent (1),

D'autre part,

Le personnel de toutes catégories - appartenant à leurs services intérieurs
ou extérieurs, au siège social ou à leurs succursales - lié à leur employeur
par un contrat de travail.

Elle s'applique aux employeurs et aux salariés exerçant sur le territoire
français, y compris les départements d'outre-mer, ainsi qu'à ceux exerçant à
l'étranger en détachement, et ce quel que soit le pays d'établissement de
l'employeur.

(
1) Pour l'application de l'alinéa concerné, un GIE est considéré comme contrôlé par une ou
plusieurs sociétés de courtage d'assurances lorsque le pourcentage des droits de vote détenu
par celle(s)-ci au sein de l'assemblée des membres du groupement est, au total, supérieur à 50
%.
Dans le cas où le pourcentage des droits de vote détenu par une ou plusieurs sociétés de
courtage d'assurances est, au total, inférieur ou égal à 50 %, le choix de la convention collective
applicable au personnel du GIE est arrêté dans le cadre d'une négociation avec les délégués
syndicaux du groupement, s'il en existe. A défaut d'accord ou en l'absence de délégués
syndicaux, ce choix est déterminé par décision de l'autorité compétente.
La répartition du pourcentage des droits de vote s'apprécie au moment de la constitution du
GIE. S'il évolue dans le temps, son incidence sur le choix de la convention collective applicable
est décidée conformément aux dispositions de l'alinéa précédent.

Date d'effet de la convention

Article 2

En vigueur étendu

Sauf dispositions conventionnelles particulières, la présente convention
s'applique, au 1er janvier 2002, aux entreprises membres des syndicats
signataires, et à partir du premier jour du mois suivant celui au cours duquel
l'arrêté d'extension a été publié.

Durée de la convention

Article 3

En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée.

Révision de la convention

Article 4

En vigueur étendu

La convention pourra à tout moment faire l'objet d'une demande de révision
par l'une ou plusieurs des parties signataires sans qu'une telle demande
constitue, en elle-même, une dénonciation de la convention.

Toute demande de révision sera faite par lettre recommandée avec accusé
de réception à chacune des parties signataires et devra être accompagnée
d'un projet de révision.

La commission paritaire sera convoquée dans un délai de 2 mois.

Un avenant portant révision de la convention pourra être conclu selon les
dispositions de l'article L. 132-7 du code du travail.

Aucune demande de révision ne pourra être introduite dans les 6 mois
suivant l'entrée en vigueur de la présente convention ou de la dernière
révision, sauf demande émanant de l'ensemble des signataires du texte.

Cette disposition ne peut faire obstacle à l'ouverture de négociation pour la
mise en harmonie de la convention avec toute nouvelle prescription légale
ou toute nouvelle disposition résultant d'un accord interprofessionnel.

Dénonciation de la convention

Article 5

En vigueur étendu

1. Dénonciation totale

La présente convention peut être dénoncée totalement par l'une ou l'autre
des parties signataires dans les conditions légales en vigueur à la date de la
dénonciation avec un délai de préavis de 3 mois.

La convention dénoncée continue de produire ses effets jusqu'à l'entrée en
vigueur d'une nouvelle convention, ou, à défaut, pendant une période de 30
mois à compter de l'expiration du délai de préavis de 3 mois.

2. Dénonciation partielle de la convention

La présente convention pourra faire l'objet d'une dénonciation partielle, de la
part d'une ou de plusieurs parties signataires, limitée aux annexes V
(Retraite), VI (Prévoyance) et VII (Frais médicaux).

La notification de cette dénonciation partielle précisera l'annexe dénoncée et
devra être accompagnée de nouvelles propositions écrites.

Cette notification interviendra au plus tard dans un délai de 3 mois avant sa
prise d'effet.

Ces nouvelles propositions écrites seront étudiées en commission paritaire.

La (les) disposition(s) dénoncée(s) continuera(ont) à s'appliquer jusqu'à
l'entrée en vigueur de la (des) nouvelle(s) disposition(s) conclue(s), ou, à
défaut, pendant une période de 2 ans à compter de l'expiration du délai de
préavis de 3 mois.

Si à l'issue de cette période de 2 ans, aucun accord n'est conclu, la (les)
disposition(s) dénoncée(s) sera(ont) maintenue(s) excepté les dispositions
de l'annexe VII (Frais médicaux).

3. Dispositions communes

Aucune des parties signataires ne pourra dénoncer la convention ou une ou
plusieurs de ses dispositions conclues à la suite d'une première
dénonciation avant l'expiration d'un délai de 2 ans à compter de la date de
son (leur) entrée en vigueur.

Dépôt de la convention et adhésion à la convention

Article 6

En vigueur étendu

1. Dépôt

Conformément à la législation en vigueur, la présente convention collective
et ses annexes sont déposées au secrétariat-greffe du conseil des
prud'hommes de Paris. Ils sont également enregistrés auprès de la DDTEFP
de Paris.

Les partenaires sociaux signataires s'engagent à demander l'extension de la
présente convention.

2. Adhésion

Conformément à l'article L. 132-9 du titre III du livre Ier du code du travail,
toute organisation syndicale de salariés, toute organisation syndicale
d'employeurs, représentative sur le plan national au sens de l'article L. 133-2
du code du travail qui n'est pas partie à la convention collective a la
possibilité d'y adhérer ultérieurement.

Le syndicat qui aura décidé d'adhérer à la présente convention dans les
formes précitées devra également en informer les parties signataires par
lettre recommandée.

Titre II : Relations collectives au niveau de la branche

Commission paritaire

Article 7

En vigueur étendu

Une commission paritaire composée de représentants des organisations
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Fédération française des courtiers d'assurances et de réassurances (FCA)

Syndicat français des assureurs conseils (SFAC)

(Les deux organisations ci-dessus sont regroupées la Chambre syndicale des
courtiers d'assurances (CSCA))

b. Syndicats de salariés

CFE-CGC

CFDT

CFTC

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective règle les rapports entre :

d'une part, les employeurs, compris dans la nomenclature de l'INSEE sous le●

code NAF 67.2Z, et inscrits au registre du commerce avec la mention
"Courtage d'assurances et/ou de réassurances" ; les groupements d'intérêt
économique (GIE), constitués exclusivement d'entreprises visées ci-dessus,
ou contrôlées par elles, et ayant pour objet de faciliter, par la mise en œuvre
de moyens techniques ou humains, l'exercice des activités de courtage
d'assurances ou de réassurances que ces entreprises pratiquent,
et, d'autre part, le personnel de toutes catégories -appartenant à leurs●

services intérieurs ou extérieurs, au siège social ou à leurs succursales- lié à
leur employeur par un contrat de travail.

b. Champ d'application territorial

La Convention collective s'applique aux employeurs et aux salariés exerçant
sur le territoire français, y compris les DOM, ainsi qu'à ceux exerçant à
l'étranger en détachement, et ce quel que soit le pays d'établissement de
l'employeur.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

Les partenaires sociaux (avenant du 4 septembre 2018 étendu par l'arrêté du
18 septembre 2020, JORF du 25 septembre 2020, quel que soit l’effectif de
l’entreprise, signataire C.S.C.A.) précisent :

La visite de prévention et d’informations qui vient remplacer la visite médicale
d’embauche est effectuée dans les 3 mois qui suivent l’arrivée du salarié dans
l’entreprise.

Tout membre du personnel doit être inscrit sur le registre unique du personnel,
lequel mentionne, entre autres, sa qualification professionnelle visée dans la
présente convention.

Lors de l'embauche, il est remis à la personne recrutée, dans les conditions
décidées par l’entreprise :

un exemplaire de la convention collective, de ses annexes et avenants,●

du règlement intérieur de l'entreprise ou de l'établissement quand il en existe●

un,
une notice d’information sur les contrats de prévoyance et de frais médicaux●

émise par l’organisme assureur.

i. Pour une embauche sous CDI

Toute embauche doit faire l'objet d'un contrat de travail écrit, remis au salarié
au plus tard dans les 48 heures de son embauche, dans lequel doivent
obligatoirement figurer au moins les mentions suivantes :

identité des parties,●

lieu de travail,●

libellé, catégorie d'emploi, classification professionnelle,●

date de début du contrat,●

durée du congé paye,●

éléments contractuels de la rémunération (salaire de base et accessoires●

éventuels) et périodicité de versement,
durée du travail en conformité avec les dispositions légales,●

mention de la convention collective applicable,●

nom et adresse de la caisse de retraite complémentaire,●

nom et adresse de l’organisme de prévoyance (ajout de l’avenant du 4●

septembre 2018 étendu par l'arrêté du 18 septembre 2020, JORF du 25
septembre 2020, quel que soit l’effectif de l’entreprise, signataire C.S.C.A.),
durée de la période d'essai et de son éventuel renouvellement.●

Toute modification d'un ou de plusieurs éléments essentiels du contrat doit
faire l'objet d'une proposition écrite remise au salarié en main propre contre
émargement ou en recommandé avec accusé de réception ; le salarié dispose
d'un délai maximum de 1 mois pour accepter ou refuser la modification.

ii. Pour une embauche sous CDD

Toute embauche (avenant du 4 septembre 2018 étendu par l'arrêté du 18
septembre 2020, JORF du 25 septembre 2020, quel que soit l’effectif de
l’entreprise, signataire C.S.C.A.) doit faire l'objet d'un contrat de travail écrit,
remis au salarié au plus tard dans les 48 heures de son embauche, dans
lequel doivent obligatoirement figurer les mentions suivantes :

identité des parties,●

lieu de travail,●

libellé, catégorie d’emploi, classification professionnelle,●

date de début du contrat,●

durée du congé payé,●

éléments contractuels de la rémunération (salaire de base et accessoires●

éventuels) et périodicité de versement,
durée du travail en conformité avec les dispositions légales,●

mention de la convention collective du courtage d’assurances et/ou de●

réassurances,
nom et adresse de la Caisse de Retraite Complémentaire,●

nom et adresse de l’organisme de prévoyance,●

durée de la période d’essai et conditions de son renouvellement,●

durée du contrat dans les conditions fixées par les articles L. 1242-7 et●

suivants du Code du travail,
raison précise du motif du recours à un contrat à durée déterminée,●

nom et qualification du salarié absent lorsque le motif du recours à un CDD●

est un remplacement,
désignation du poste de travail,●

taux de l’indemnité de fin de contrat.●

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

◊ Pour les CDD

Les partenaires sociaux précisent (avenant du 4 septembre 2018 étendu par
l'arrêté du 18 septembre 2020, JORF du 25 septembre 2020, quel que soit
l’effectif de l’entreprise, signataire C.S.C.A.) : Application des dispositions
légales : les salariés embauchés dans le cadre d'un CDD sont admis à l'essai
à raison d’un jour par semaine, dans la limite de :

2 semaines lorsque la durée initialement prévue du contrat est au plus égale●

à 6 mois ;
1 mois pour les contrats au-delà de 6 mois.●

◊ Pour les CDI

Pour le CDI, sauf accord particulier, n'est considéré comme définitivement
conclu qu'à la fin d'une période d'essai. La durée de cette période d'essai est
modulable par accord particulier, mais sa durée maximale est celle indiquée
comme suit :

Pour mémoire, un avenant ou accord non étendu n’est opposable qu’aux
seules entreprises adhérentes du syndicat d’employeurs signataire dudit
avenant ou accord.

Les partenaires sociaux précisent (avenant du 4 septembre 2018 étendu par
l'arrêté du 18 septembre 2020, JORF du 25 septembre 2020, quel que soit
l’effectif de l’entreprise, signataire C.S.C.A.) les dispositions suivantes
relativement à la période d’essai :

Classe

Durée
initiale de
la période

d’essai
d’un CDI

Renouvellement de la
période d’essai (*)

Durée totale
maximale,

renouvellement
éventuel inclus


